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			Préface de Daniel Keller
Grand Maître du Grand Orient de France

			Défini depuis l’Antiquité comme la recherche, la défense et la primauté de l’intérêt général, l’idéal républicain est consubstantiel à la Franc-Maçonnerie. La contribution de la Loge Roger Leray vient judicieusement rappeler que les Loges ont, en France, historiquement nourri et prolongé l’idéal républicain, au point de reprendre et de partager la devise de la République française, « Liberté-Égalité-Fraternité ». Elles ont directement participé à son approfondissement et à son incarnation au-delà de la seule sphère politique, en matière de droits sociaux ou d’éducation par exemple. Est-il encore utile de rappeler la contribution des frères Condorcet, Léon Gambetta, Jules Ferry, Léon Bourgeois, Jean Zay, Pierre Mendes-France, pour ne citer que quelques noms parmi ceux qui ont œuvré à la consolidation de l’idéal républicain dans notre pays ? Idéal servi à travers la définition de la laïcité, la séparation des Églises et de l’État, la mise en place de l’école publique, laïque, gratuite et obligatoire pour tous, la définition de nouveaux droits fondamentaux en matière sociale au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. La République française est, de fait, fondamentalement maçonnique à travers l’affirmation laïque de la liberté de conscience et du refus des pressions dogmatiques, permettant l’affirmation de l’intérêt général au service des plus faibles. 

			La République ne saurait pour autant être résumée à l’expérience française. La recherche de l’intérêt général n’est pas, fort heureusement, une spécificité propre à notre pays. Nous avons développé depuis plus de deux siècles une pratique qui nous est propre, tendant à confondre institutions et idéal, au détriment parfois de ce dernier. Si la France a largement contribué à la diffusion du principe républicain, elle n’est pas forcément un modèle exportable en tant que tel. Mais l’idéal républicain possède une dimension universelle dans laquelle se retrouvent logiquement les Francs-Maçons. Il doit par ailleurs être sans cesse affiné pour répondre aux bouleversements du monde, qu’ils soient politiques, économiques, sociaux, sociétaux, culturels ou environnementaux. Nous sommes là devant un « temple inachevé », dont la construction rappelle la démarche maçonnique. S’il est indéniable qu’au plan mondial, l’idéal républicain a connu de grandes avancées, à l’instar de la Déclaration universelle des droits de l’Homme de 1948, il n’est pas pour autant figé. La République n’est pas qu’un héritage, elle est aussi un projet.

			C’est donc tout naturellement que les Francs-Maçons du Grand Orient de France s’engagent de plus en plus non seulement pour défendre et préserver la République, mais pour la redéfinir et la promouvoir. C’est le sens de l’impulsion que nous avons voulu donner dans le cadre de la rencontre entre les Obédiences adogmatiques sur le thème de la République, des dernières Utopiales maçonniques et de l’implication croissante des Loges et des Francs-Maçons, que ce soit à titre individuel ou collectif. 

			Ce questionnement sur la République est d’autant plus urgent, que notre pays est, à l’image de la planète, traversé par une tendance au repli et aux crispations identitaires, remettant en cause notre patrimoine commun, pourtant durement acquis, reliant démocratie, liberté et droits fondamentaux. Le fanatisme et le terrorisme tendent aujourd’hui à le nier, à anéantir la dimension humaine qu’il comporte et à ériger l’obscurantisme en modèle de société. La République, caricaturée et réduite à quelques acquis historiquement datés, est par ailleurs mise en avant par l’extrême-droite et les mouvements populistes, qui s’affirment de plus en plus comme des alternatives crédibles à l’occasion des scrutins organisés en Europe et ailleurs. Cette double menace conduit régulièrement le discours politique français à mettre en avant la notion de défense de la République face aux périls, sans questionnement sur la signification du terme, la façon dont il s’incarne et son adéquation aujourd’hui avec les aspirations de nos sociétés.

			La contribution de la Loge Roger Leray participe de ce diagnostic indispensable. Elle propose une définition de l’idéal républicain et une évaluation du rôle de la France dans son élaboration. Elle tente également de définir comment est décliné l’idéal républicain dans notre pays et quelles sont les limites à son plein épanouissement. Il ne s’agit pas, pour elle, de proposer un catalogue de mesures institutionnelles, économiques ou sociales, mais plutôt de cerner les raisons du désenchantement de l’idéal républicain et définir modestement quelques pistes de réflexion pour faire de ce magnifique projet collectif une réponse aux angoisses d’une société de plus en plus individualisée. Nous sommes incontestablement dans une période de transition, symbolisée par les bouleversements géopolitiques, technologiques ou économiques. Ces moments ont toujours été dans l’Histoire propices à l’utilisation de la peur comme mode de fonctionnement politique. Un idéal républicain réaffirmé et adapté doit nous permettre aujourd’hui de conjurer cette tentation.

			Daniel Keller

		

	
		
			Avant-propos

			De la République populaire de Chine à la République d’Iran, en passant par l’ancienne Union soviétique ou la République de Weimar, plusieurs États ont choisi par le passé ou aujourd’hui de se réclamer de la « République ». L’universalité d’une idée républicaine ancrée sur les droits de l’Homme ne se retrouve pas vraiment aujourd’hui dans une réalité portée et partagée par des peuples et nations, dans la référence à un type de régime ou dans des formes de gouvernement qui n’ont souvent pas grand-chose en commun. L’idéal d’émancipation et d’affranchissement porté par les républiques italiennes et espagnoles naissantes, par exemple, n’a rien à voir avec ce qu’ont prétendu incarner des républiques dites « populaires » ou péjorativement « bananières ». Mais n’oublions pas aussi ce que « notre » République put porter de contradictions et véhiculer d’oppressions passées et encore actuelles. La France ne cesse, pourtant, d’en appeler à la République, hier pour défendre le jacobinisme de l’État et de ses institutions, aujourd’hui, contre le Front National, Daech et le terrorisme, pour ou contre l’État d’urgence ou la déchéance de nationalité…

			Qu’est-ce que la République ?

			Alors que la République s’est vue ignorée et ringardisée pendant des décennies, les marques d’attention suspectes dont elle est l’objet appellent à une vigilance toute particulière. On sait comment le Front national s’emploie à détourner ses valeurs et usurper le concept, mais on minore semble-t-il l’impact que peut avoir par exemple l’accaparement du vocabulaire, du discours, des références et des symboles par les représentants politiques les moins progressistes. L’illustration en est faite avec l’appropriation récente de l’appellation « Les Républicains » par une formation politique pourtant en quête de cohérence sur un certain nombre de sujets relevant de l’idéal républicain. C’est ainsi qu’insidieusement, dans les esprits, des contenus particulièrement rétrogrades peuvent être attribués, par effet d’assimilation, au message républicain. On peut ainsi s’interroger sur les conséquences du « débat » avorté sur l’identité nationale, sur la confusion du patriotisme avec le nationalisme, voire sur une forme d’exaltation sécuritaire.

			Il y a donc lieu de s’inquiéter vraiment de ce dessaisissement des « progressistes » d’un concept, d’un idéal, d’un régime et d’une histoire dans laquelle ils s’essayèrent plutôt à ériger bien haut les couleurs de l’émancipation, de la solidarité et de la fraternité… C’est dans ce contexte que les principales Obédiences Maçonniques Libérales en France, dont les valeurs sont théoriquement universalistes, ont engagé un débat sur la « Refondation de la République »… Il s’agit donc, si ce n’est de « Refonder la République », du moins d’en retrouver l’ambition libératrice et la dimension fraternelle qui l’animaient à l’origine. L’inclination républicaine dont nous avons historiquement fait preuve rappelle combien la proximité est grande entre l’ensemble des valeurs portées par la Maçonnerie et cette République autant encensée que dénigrée. Et si une analyse sans concession de ses dévoiements semble devoir s’imposer, cette lecture critique ne peut cependant occulter les grands apports historiques et l’influence mondiale de ses valeurs sur la construction des démocraties modernes en général et, plus prosaïquement, pour nous autres Français, ses contributions essentielles au progrès social.

			Approcher « la République », c’est aussi, pour nous Francs-Maçons, l’occasion d’effectuer un retour sur nous-mêmes et réinterroger, à travers nos chemins parallèles et ces idéaux largement partagés, l’actualité de notre pensée maçonnique, au travers du constat politique que l’on peut effectuer aujourd’hui. Sommes-nous toujours de ce temps ? Nos idées peuvent-elles encore prétendre conquérir les esprits et atteindre l’universel ? Avons-nous désormais, devant le spectacle d’un monde divisé et aux aguets, l’espoir de porter un message audible et convaincant aux peuples tourmentés et en attente d’un mieux-être interminablement illusoire ? C’est indubitablement le questionnement que nous projetons par le travail en Loge et cette publication sur « La » République…

			Ces interrogations que Maçons et Républicains « progressistes » ont en commun, présentent cependant la possibilité d’un double écueil :

			- Celui d’une vision idéalisée, généralisatrice à l’excès, particulièrement « ethnocentrée » et, sinon nostalgique, un tant soit peu passéiste – posture que, bien évidemment, nous réfutons ;

			- Celui d’une tentation destructrice, d’un désaveu excessif, global et infondé, réaction dépitée face à une République estimée égarée, détournée, usurpée.

			En outre, la rigueur tout autant que la prudence voudraient que, bien que depuis la fin du XVIIIe siècle nos histoires sont liées, nous ne puissions « confondre » la construction de cet « idéal républicain » avec la progression d’une pensée maçonnique plus discrète que transparente, plus humaniste que politique, plus universaliste que patriotique. Indubitablement parallèles, souvent superposés, nos chemins n’en sont pas moins singuliers, ne serait-ce que par la traduction de nos engagements dans le monde profane. Aussi, une lecture exagérément orientée de la « République » et de son idéal présenterait le risque de nous faire nous-mêmes tomber dans ce processus d’usurpation précédemment dénoncé, ou de nous réduire à cette réputation de « faiseurs de gouvernements », manipulateurs de républiques, à laquelle nous fûmes longtemps associés.

			Nous devons donc rechercher ce qui justement, dans la République, ne semble pas maçonnique ou, à l’inverse, ce qui, dans la Maçonnerie, ne peut s’entendre comme républicain. Travailler sur nos « dissemblances » plutôt qu’exclusivement sur nos convergences peut permettre d’éclairer ces différentes acceptions de « la République» rencontrées historiquement et expérimentées différemment sur une grande partie de la planète, et préciser alors une perception, une interprétation plus proprement maçonnique du concept.

			On peut penser ainsi à certaines nuances et divergences, par exemple entre l’idée de « Nation » républicaine et l’universalisme maçonnique, la notion de citoyen de la République et de citoyen du monde, de liberté absolue de conscience et de laïcité républicaine, la liste ne demandant qu’à s’enrichir… Autant de spécifications qui, en mettant ainsi en relief des tonalités singulières, contribuent à révéler des différences d’interprétation et de positionnement, et à expliquer certains écarts substantiels entre le discours humaniste et universaliste des maçons et les accents souvent nationaux, voire protectionnistes, des républicains « français ».

			Ainsi, au-delà d’une confusion trop grande entre République et Maçonnerie, l’approche historique et conceptuelle de « la République » étant préalablement posée, il deviendra plus aisé de se livrer alors à l’analyse des différentes manifestations de l’idéal, des régimes et gouvernances qui sont censés l’exprimer, des institutions qui l’accompagnent, des perceptions que l’on en fait, du ressenti des peuples à son égard, des combats idéologiques et partisans qui la traversent… En somme, après la remise en perspective historique et théorique de « l’idéal républicain », pouvoir « penser la République» en Franc-Maçon libre et fraternel, pour rendre actuelle une réflexion pouvant s’inscrire dans un réel envisageable.

			L’intérêt de cette initiative réside dans l’analyse des grands souffles précédemment fustigés et dans leur éventuelle réactivation à partir d’un discours conforme à nos principes et plus largement recevable par l’ensemble de la planète… Tout en sachant qu’une telle démarche, forcément, ne peut que rencontrer et affronter certaines « philosophies » et autres créations idéologiques antagoniques, dont l’attractivité souvent inquiétante semble rassembler nettement plus d’émules que le discours « éclairé et universaliste » que nous invoquons. Ce discours, « notre » discours, a-t-il encore quelques validité et perspective, face aux arguments « séducteurs » des radicalités montantes ? Avons-nous les moyens « maçonniques » d’adapter le message, de le rendre audible et attirant pour nos concitoyens et pour l’humanité entière ?

			Si l’on entend dépasser le stade de la pure abstraction pour tendre aussi vers l’action, l’accomplissement de « l’idéal » implique d’abord une vision de l’ensemble, partagée et admise par tous, soit l’humanité tout entière, pour des « universalistes ». Elle suppose donc des références communes, tant idéologiques qu’historiques. Faute de quoi, nous risquerions de proposer un « idéal-type » fortement influencé par un agent dominant qui en serait « l’archétype » (notre modèle, par exemple) ou de s’égarer dans une nébuleuse républicaine où chacun irait y puiser, selon ses opportunités et intérêts, les arguments qui conviennent au discours. La difficulté de l’exercice n’a pas échappé à ceux qui, forts de leur foi en la validité, non pas du « modèle », mais de « l’idéal », ont cherché à construire un univers de valeurs acceptable et faiblement contestable quant à sa dimension fondamentalement humaniste.

			La France ne saurait se prévaloir, en tout état de cause, d’être « la République », à moins de considérer que son régime et ses institutions (qui sont le fruit de son histoire propre) sont un modèle idéal, universel et exportable. Comme d’autres pays, elle peut tout au plus se réclamer de l’idéal républicain auquel se référent aussi les Franc-Maçons au nom de leur universalisme.

			Nous rappellerons donc ce qui pour nous constitue l’idéal républicain, trouvant son origine dans l’Antiquité et ses principes dans une longue histoire fortement marquée par la déclaration Universelle des droits de l’Homme de 1948. Puis nous nous proposons de dresser pour la France un inventaire non exhaustif de ce qui, dans ce pays, nous semble effectivement s’en inspirer, mais aussi s’en éloigner… Fort de ce constat, nous essaierons de recueillir des témoignages et des expériences, de proposer des orientations, qui pourraient renforcer le caractère républicain de notre pays.

		

	
		
			Chapitre 1
L’idéal républicain
De l’Antiquité à nos jours

			L’idéal républicain ne doit pas être confondu avec les régimes politiques et institutionnels des nations qui s’en réclament parfois abusivement.

			Avant d’être confondu dans le discours politique avec les termes démocratie ou nation, le vocable République tire son étymologie du latin res publica, la chose publique, formule générale désignant la gestion des affaires de la Cité. Cette locution ne précise ni la forme du gouvernement ni les valeurs qu’elle est censée représenter. Res publica prend le relais dans l’histoire des concepts du terme grec Politeia, qui relie les notions d’organisation de la Cité et de citoyenneté. Celui-ci n’impose pas de modèle institutionnel. Platon milite ainsi pour un modèle dyarchique pour la direction de la Cité, réunissant philosophes et soldats. Pour Aristote, la démocratie n’est pas un régime parfait, mais reste le plus adapté. Il garantit notamment une égalité de droits. Trois siècles plus tard, Cicéron oppose la res publica à la chose privée. La chose publique est la chose du peuple, celui-ci étant défini comme une association humaine adhérant à une communauté d’intérêts. Rien n’indique cependant que le peuple participe lui-même au gouvernement. Cicéron estime en effet que chaque régime dispose d’avantages, une combinaison des trois régimes monarchique, aristocratique et démocratique offrant indéniablement des gages de stabilité. La démocratie intégrale ne saurait en tout cas s’imposer, mais juste compenser les dérives autocratiques de tout pouvoir royal ou l’exclusion d’une partie du peuple au sein d’un régime aristocratique. Bien plus tard, c’est ainsi que la référence à la République a perduré sous des régimes qui n’étaient pas républicains au sens que nous employons aujourd’hui et que le senatus-consulte du 28 Floréal an XII (18 mai 1804) déclarait sans relever de contradiction, que « le gouvernement de la République est confié à un empereur qui prend le titre d’Empereur des Français ». 

			
          
					1. Avant d’être instituée, la République est un idéal...

			

			Concept assez vague, la République n’est donc qu’un vocable destiné à présenter de façon générale la vie en société et la recherche du bien commun, indépendamment de l’organisation du pouvoir en tant que telle. Ce sont les principes sur lesquels elle est établie qui peuvent déterminer son caractère émancipateur et universel. L’idéal républicain ne saurait donc être que la mise en avant de ces principes et toute république, aujourd’hui comme hier, doit s’améliorer pour tendre vers ces principes. C’est en ce sens que Clemenceau disait à la fin de sa vie : « Il y aurait un moyen d’étonner l’univers. Ce serait de faire quelque chose de très neuf. La République, par exemple ».

			Le constituant français a déterminé quatre principes en 1958, la République française étant, aux termes de l’article premier (ancien article 2 jusqu’en 1995), indivisible, laïque, démocratique et sociale. La suite de l’article, élargi en 2008, précise la traduction concrète de ces principes : égalité de tous devant la loi, respect de toutes les croyances, organisation décentralisée et égal accès des hommes et des femmes aux mandats et aux responsabilités professionnelles et sociales. L’article premier est isolé au sein de la Constitution, puisqu’il ne s’intègre pas dans un chapitre précis. L’organisation stricto sensu de la république est renvoyée aux titres suivants, qu’il s’agisse du mandat présidentiel soumis au suffrage universel, des fonctions précises du Gouvernement, du bicaméralisme ou du parlementarisme rationalisé. Ce faisant, le constituant passe de l’universalité au particulier. Dans ces conditions, l’article premier ne saurait totalement être confondu avec la Ve république – on peut émettre des réserves sur l’organisation décentralisée –, puisqu’il tend à la dépasser en dressant les contours d’un idéal à respecter. La Ve république découle de ses principes et non l’inverse. Les principes qui constituent l’idéal républicain transcendent de fait le modèle institutionnel, qui demeure, quant à lui, le fruit d’un compromis politique, lui-même influencé par les circonstances. Il n’est qu’à regarder les conditions d’élaboration de la Constitution de la Ve république dans un pays troublé par la Guerre d’Algérie. Le nombre de révisions depuis son adoption – 24 – traduit bien une imperfection originelle ou du moins la nécessaire réévaluation du texte à l’aune des évolutions politiques, économiques et sociales.

			Penser l’idéal républicain induit donc de s’affranchir de tout modèle institutionnel. Avant toute analyse de son actualité, il convient d’en résumer le cheminement depuis la fin du Moyen Âge, pour montrer qu’il ne constitue pas l’héritage d’une période précise, mais bien une construction par étape, passant par l’affirmation progressive des droits fondamentaux, le prolongement logique que constitue la démocratie moderne, puis la prise en compte par celle-ci de la dimension sociale au cours du XIXe et du XXe siècle.

			L’idéal républicain ne saurait dans ces conditions être envisagé comme un concept historiquement daté et géographiquement circonscrit à un pays. Il est un faisceau de principes, qui ne sont pas tous liés, de surcroît, à un modèle institutionnel spécifique. La conjonction de ces principes doit néanmoins permettre à l’Homme de trouver toute sa place au sein de la Cité et de participer le plus efficacement à la recherche du bien commun et à l’accomplissement de l’intérêt général. Il dispose en effet de la liberté absolue de conscience (laïcité) et de moyens (les droits sociaux) pour y parvenir, au sein d’une structure (la démocratie) qui garantit l’exercice de ses droits. 

			La pluralité d’origines de ces principes tend à démontrer qu’ils ne sauraient se limiter à un ou deux pays. Nous sommes là face à des questions qui transcendent les pratiques nationales et renvoient directement à l’universalité. Il n’est pas étonnant, dans ces conditions, que l’universalité de ces principes – à laquelle tendait déjà à participer la Révolution française – soit affirmée à l’issue de la Seconde Guerre mondiale. L’un des ressorts de celle-ci fut la volonté d’États de nier l’humanité.

			L’affirmation progressive des droits et libertés individuels

			Avant de s’incarner au sein d’un régime politique, la recherche de l’intérêt général est d’abord passée par l’affirmation des droits élémentaires de la personne humaine. Il s’agit d’éviter que l’homme ne soit contraint et puisse exercer sa liberté de conscience. Le droit britannique apparaît novateur. La Magna Carta (Grande Charte) de 1215 garantit en principe la liberté individuelle face au pouvoir royal et limite l’emprisonnement arbitraire ou vexatoire. Le texte trouve une traduction législative dans la loi dite d’Habeas corpus (1679). Le principe même d’une déclaration des droits individuels est, quant à lui, antérieur à 1789, comme en témoignent en Angleterre la Pétition des droits de 1628, puis la Déclaration des droits de 1689. Les textes britanniques consacrent notamment la liberté d’expression. L’influence des Provinces-Unies où celle-ci s’affirme depuis 1579 n’est, à cet égard, pas à négliger. La question de la liberté religieuse est au cœur de cette tendance. Au refus de la contrainte exercée sur les corps incarné par la Magna Carta succède progressivement un refus de la contrainte de l’esprit et donc la mise en avant de la liberté absolue de conscience. Celle-ci doit, notamment, être garantie par l’État, peu importe sa forme. C’est ainsi qu’émerge l’idée de laïcité.
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